Tribunal administratif N° 24704 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 7 aout 2008 

l re chambre 


Audience publique du 23 mars 2009 

Recours forme par 
Madame ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 
en matiere d’impot sur le revenu et d’impot commercial communal 


JUGEMENT 


Vu la requete, inscrite sous le numero 24704 du role et deposee en date du 7 aout 
2008 au greffe du tribunal administratif par Maitre Jerome Bach, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a L-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation de la decision du directeur de 1’ administration 
des Contributions directes du 5 mai 2008 ayant rejete comme non fondee une reclamation 
introduite le 22 novembre 2001 par la requerante a l'encontre du bulletin de l'impot sur le 
revenu et de l’impot commercial communal de l’annee 1999, emis le 17 aout 2001 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 28 novembre 2008 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale entreprise ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Jerome Bach et Monsieur 
le delegue du gouvernement Claude Lick en leurs plaidoiries respectives a 1’ audience publique 
du 9 mars 2009. 


Le 17 aout 2001, le bureau d’ imposition Luxembourg 4 de la section des personnes 
physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes emit a 
l’encontre de Madame ... un bulletin de l’impot sur le revenu et de l’impot commercial 
communal relatif a l’annee 1999, Madame ... n’ayant pas anterieurement donne de suites a 
diverses demandes de precisions et de pieces probantes lui adresses par le bureau 
d’imposition, notamment par courriers des l ei mars 2001, 10 avril 2001, 10 mai 2001 et 2 
juillet 2001. 

Madame ... formula une reclamation contre ces bulletins de l’impot sur le revenu et de 
l’impot commercial communal par lettre datee de son mandataire du 22 novembre 2001, tout 
en joignant a ce meme courrier divers justificatifs. 

Apres avoir invite de maniere infructueuse Madame ... par courrier de mise en etat du 
15 juin 2005 a fournir diverses precisions quant a la methode de comptabilisation de ses 


1 



recettes et depenses d’ exploitation, quant a son activite et quant a 1’ affectation de divers biens 
immobiliers et mobiliers, le directeur de 1’ administration des Contributions directes, par 
decision du 5 mai 2008, declara la reclamation recevable, mais non fondee aux motifs 
suivants : 

« Vu la requete introduite le 22 novembre 2001 par le sieur ..., au nom de la dame ..., 
demeurant a L-..., pour reclamer contre les bulletins de Vimpot sur le revenu et de Vimpot 
commercial communal de I'annee 1999, les deux ends le 17 aout 2001 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu la mise en etat, en vertu des §§ 243, 244 et 171 de la loi generate des impots (AO), 
du 15 juin 2005 et le silence que la reclamante y a reserve a ce jour ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que l introduction par une requete unique de plusieurs demandes 
distinctes mais neanmoins semblables empiete sur le pouvoir discretionnaire du directeur des 
contributions de joindre des affaires si elles sont connexes, mais n'est pas incompatible en 
l'espece avec les exigences d'une procedure ordonnee ; qu'il n'y a pas lieu de la refuser en la 
forme ; 


Considerant que les reclamations ont etc introduites par qui de droit (§ 238 AO) dans 
les forme (§ 249 AO) et delai (§ 228 AO) de la loi; qu' elles sont partant recevables ; 

Considerant que, me me sans etre vise explicitement par la reclamation, le bulletin de 
la base d'assiette de Vimpot commercial communal de I'annee 1999 se trouve neanmoins 
affecte d'office en application du § 5 de la 2e GewStW du 16 novembre 1943 et de la 
GewStR. 13 (cf § 7 GewStG.), pour te cas oil il en resulterait une variation du benefice 
d'expJoitation sounds a Vimpot commercial communal ; 

Considerant que pour I'annee litigieuse la reclamante fait grief au bureau 
d'imposition d' avoir procede a divers redressements des frais generaux deduits des revenus 
provenant d'une entreprise commerciale ; 

Considerant qu'en vertu du § 243 AO, une reclamation regulierement introduite 
declenche d'office un reexamen integral de la cause, la loi d'impot etant d'ordre public ; 

qu'a cet egard le controle de la legalite externe de Vacte doit preceder celui du bien- 

fonde ; 


qu 'en l 'espece la forme suivie par le bureau d'imposition ne prete pas a critique ; 

Considerant qu'en date du I" mars 2001 et par rappel du 10 avril 2001, le bureau 
d'imposition avait invite la reclamante a presenter les pieces a Vappui concernant certains 
postes de frais, au total de 1.796.549 francs ; 

Considerant qu'au cours du mois d'aout 2001, la fiduciaire de la reclamante presenta 
des documents demandes avec une lettre d'accompagnement pour signaler deja qu'un certain 
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nombre de factures manqueraient et qu'elle aurait constate lors d'un controle, qu'il existerait, 
par inadvertance, un double emploi pour d'autres factures ; 

Considerant qu'apres analyse des justificatifs ainsi soumis, le bureau d'imposition 
proceda d Vimposition d'un benefice commercial en eliminant des frais generaux, d'une part, 
les doubles emplois (237.839 francs) et les depenses sans pieces justificatives (158.935) et, 
d' autre part, la part privee de certains posies (amende, cotisations, voiture, voyages, 
deplacements, telephone) se chiffrant a 201.137 francs ; 

Considerant que la reclamante conteste les reprises operees et notamment sur 


frais de voiture 

frais de voyage et deplacements 
frais de representation 
carte membre Cercle Munster 


87.416 francs 
80.243 francs 
30.000 francs 
10.000 francs 


Considerant que la reclamante pretend qu'une reprise sur les frais de voiture declares 
d'un total de 461.175 francs ne s'imposerait pas, tout en avangant qu'une utilisation privee de 
5% serait plus justifiee; qu'elle ne soutient son allegation cependant par aucun autre moyen 
tel que carnet de bord on toute autre preuve tangible de ses deplacements professionnels ; 

Considerant que la reclamante pretend qu 'une reprise sur les frais de voiture declares 
d'un total de 461.175 francs ne s'imposerait pas, tout en avangant qu'une utilisation privee de 
5% serait plus justifiee; qu 'elle ne soutient son allegation cependant par aucun autre moyen 
tel que carnet de bord on toute autre preuve tangible de ses deplacements professionnels ; 

Considerant qu'aux termes de l' article 45 L1R sont considerees comme depenses 
Sexploitation deductibles les depenses provoquees exclusivement par Ventreprise alors qu'en 
vertu de Varticle 12 LIR les depenses de train de vie du contribuable ne sont pas deductibles; 
toutefois pour etre deductibles il faut pouvoir documenter leur existence par des moyens 
probants ; 

Considerant que les frais concernant les deplacements sont en principe deductibles, 
sous reserve de la presentation d' elements de preuve etablissant leur relation avec les revenus 
professionnels ; qu'un carnet de bord dument tenu est susceptible de constituer un tel element 
et permet une separation nette, aisement et objectivement controlable entre deplacements 
prives et professionnels : qu'il permet, de plus, de distinguer entre les deplacements 
professionnels entre le domicile et le lieu de travail et les autres deplacements professionnels 


Considerant qu'aux termes de Varticle 12 LIR certaines depenses sont expressement 
exclues de la deduction; que si le catalogue de Varticle 12 LIR a surtout la valeur d'une mise 
au point en clarifiant le regime des depenses fades dans Vinteret du menage, des liberalites, 
des amendes et de certains impots, la deuxieme phrase de Varticle 12 (1) LIR tranche les 
conflits de qualification en englobant purement et simplement dans une categorie de depenses 
non deductibles toutes les depenses de train de vie occasionnees par la position economique 
ou sociale du contribuable, me me lorsqu'elles sont fades en vue de profiter ou sont 
susceptibles de profiter a sa profession ; 
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qu'il en resulte que, si line depense repond d cette definition, elle n'est pas deductible, 
quelle que soit par ailleurs I'utilite qu'elle peut avoir pour la profession du contribuable; qu'il 
est prohibe, en particulier, de ventiler le montant de la depense en une part privee et une part 
professionnelle en vue d'une qualification separee. le legislateur ayant precisement voulu 
couper court aux problemes de preuve souleves par une telle ventilation; cpie ce n'est done 
qu'd titre exceptionnel et pour des motifs d'equite propres a chaque espece qu'il admet une 
ventilation, a condition que la separation des parts privee et professionnelle ne depende pas 
d'une estimation sommaire mais repose sur des donnees objectives et faciles a verifier ; 

Considerant, qu'en Tespece, la reclamante a presente des copies de regus etablis par 
des etablis sements de restauration mentionnant uniquement "repas et boissons " sans y avoir 
indique les noms des participants on la relation professionnelle ayant motive la depense, que 
ces details font egalement defaut en ce qui concerne lesfrais de voyages et de deplacements ; 

Considerant que les frais relatifs an contact avec les clients sont en principe 
deductibles, sous reserve de leur relation professionnelle rendue credible ; 

Considerant egalement que le directeur des contributions avait invite la reclamante a 
fournir, entre autres, des precisons quant a la methode de comptabilisation des recettes et des 
depenses Sexploitation et a decrire en detail I'activite exercee pour compte de la maison "... " 
ainsi que le mecanisme de determination et de mode d'attribution des recettes et a presenter 
le detail des comptabilisations des recettes et d'en indiquer, le cas echeant, le taux de la taxe 
sur la valeur ajoutee ; 

que cette instruction supplemental s'imposait notamment du fait que la fiduciaire 
avait enregistre des factures en double emploi et que les pieces a Vappui, presentees au 
bureau d'imposition ne portaient aucune marque documentant leur comptabilisation ; 

Considerant que la reclamante ne s'est prononcee, a ce jour, sur aucun des points, sur 
lesquels le directeur lui avait demande des explications ou des details ; 

Considerant que des lors, en presence d'une part importante de frais non deductibles 
dont le montant n'a pas pu etre etabli avec toute la precision, la reclamante n 'ay ant corrobore 
ses assertions d' aucune f agon, il y a lieu de confirmer les reprises effectuees par le bureau 
d'imposition ; 

Considerant que les contribuables ne doivent s'imputer qu'd eux-memes les 
consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque e'est par suite de leur 
propre comport ement fautif qu'il a etc necessaire de recourir a cette mesure ( C.E . arrets du 
11.4.1962, n° 5742; du 13.12.1968 n° 5611 et n° 5446; du 8.12.1970, n° 6042; du 20.2.1975, 
n° 5937, jugement Tribunal administratif du 19.06.2000, no 11295 du role ) ; 

Considerant que pour le surplus, l ’imposition est conforme a la loi et auxfaits de la 
cause et n ’est d’ ailleurs pas contes tee (...)»• 

Par requete deposee le 7 aout 2008, Madame ... introduisit un recours tendant a la 
reformation et sinon a l’annulation de cette decision directoriale declarant non fondee sa 
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reclamation datee du 5 mai 2008 dirigee contre les bulletins de l’impot sur le revenu et de 
l’impot commercial communal de l’annee 1999. 

Le paragraphe 228 de la loi generate des impots du 22 mai 1931, appelee 
« Abgabenordnung », en abrege « AO », ensemble l’article 8 de la loi modifiee du 7 
novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif ouvrant un 
recours au fond contre la decision directoriale litigieuse, le tribunal est competent pour 
connaitre du recours en reformation introduit par la demanderesse. Le recours est egalement 
recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. II n’y a des lors pas lieu 
d’ analyser le recours en annulation, introduit a titre subsidiaire. 

A l’appui de son recours, Madame ... expose avoir exerce la fonction d'agent 
commercial de la societe ... France SA sur le territoire luxembourgeois de 1987 a 2001. 

Elle affirme avoir du envoyer chaque mois a ... un etat des frais et autres charges 
exposes dans le cadre de sa fonction d'agent commercial de ..., ces frais apres verification par 
le service comptable de ..., lui ayant ete rembourses conformement a une grille denommee « 
Expense Report» laquelle reprenait les frais et leur montant. 

Si la demanderesse admet qu’il n’existe aucune contrat entre elle-meme et la societe ... 
venant decrire la nature des frais pris en charge par ..., elle estime cependant que ce defaut ne 
saurait lui porter prejudice, alors que sa relation avec ... ferait l’objet « de correspondance, de 
remboursement qui chaque mois ne font que confirmer les faits allegues par la requerante, et 
entrent, independamment de 1' existence d'ecrit, dans le champ contractuel de la relation entre 
... et la requerante ». 

Madame ... reproche en substance a la decision deferee de ne pas avoir pris en compte 
des frais deductibles relatifs aux frais de voiture, frais de voyage et deplacement, frais de 
representation, frais de telephone, ainsi que de la carte du Cercle Munster, dont la cotisation 
annuelle de membre aurait egalement ete prise en charge par ..., le montant total de ces frais 
portant sur un montant de 230.137 Luf soit 5.705 euros. 

Elle insiste sur le fait que les frais d'inscription au Cercle Munster devraient etre 
consideres comme des frais professionnels, en ce qu'ils trouveraient leur cause exclusivement 
dans l'exploitation de l'activite de representation commerciale de la societe .... 

En ce qui concerne les frais de voiture, elle affirme avoir dispose de son vehicule pour 
realiser ses frais de deplacement entre son lieu de travail et son domicile, pour se rendre a ses 
differents rendez-vous de travail au Grand Duche de Luxembourg ainsi que pour rencontrer 
des clients a l’etranger, de sorte que 1’ administration fi scale aurait au moins du appliquer le 
forfait admis comme representant la cote part professionnelle des frais d'utilisation du 
vehicule. 

En ce qui concerne les frais de telephone dont elle sollicite la deductibilite, elle affirme 
la encore avoir expose tous ces frais dans le cadre de son activite professionnelle et que la 
societe ... les aurait expressement consideres comme des frais occasionnes par son activite 
professionnelle la reliant aux 104 succursales intemationales de ..., ce caractere professional 
etant « d'ailleurs facile a verifier car en effet la requerante ayant elu son domicile prive ... 
dispose egalement d'une ligne telephonique privee ». Elle estime qu'a minima l'administration 
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fiscale aurait du ventiler une partie de ces frais comme etant d'origine professionnelle, le 
telephone devant etre considere comme un outil professionnel au meme titre que les 
ordinateurs. 

La demand eresse fait encore grief a 1’ administration des Contributions directes en ce 
qui concerne ses frais de representation, de voyages et de deplacement de lui avoir reproche 
de ne pas avoir fait figurer sur ses justificatifs, l'identite des personnes avec lesquelles elle a 
expose ces frais, respectivement les occasions pour lesquelles elle a expose ces frais de 
voyage, alors pourtant que la societe ... aurait, apres verification, to uj ours accepte de lui 
rembourser les frais exposes ; a cet egard, elle fait plaider que l'administration serait des lors 
malvenue a retenir unilateralement que les frais exposes seraient de nature privee, « et ce alors 
que celui pour lesquels de tels frais out etc exposes les reconnait comme professionnels sans 
la moindre reserve ». 

D’une maniere generale, la demanderesse insiste sur le fait que la societe ... aurait 
toujours reconnu les frais par elle exposes comme etant professionnels, de sorte que ces frais, 
apres verification, lui auraient toujours ete rembourses. Elle estime par consequent que si la 
societe pour laquelle elle exergait la qualite d'agent commercial reconnait que les frais qui lui 
sont demandes en remboursement seraient professionnels et viendraient s'inscrire tant dans 
leur cause que dans leur objet dans l'exercice de son activite professionnelle, fadministration 
ne saurait d'un point de vue unilateral considerer le contraire. 

II y a de prime abord lieu de rappeler que confonnement a l’article 59 de la loi du 21 
juin 1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, la preuve des 
faits liberant de 1’ obligation fiscale ou reduisant la cote d’impots appartient au contribuable. A 
ce titre, en ce qui concerne plus partie ulierement la question de la deductibilite de depenses, il 
appartient non seulement au contribuable de rapporter la preuve de 1’ existence materielle de 
ces depenses - e’est-a-dire que les depenses alleguees ont cause une diminution effective du 
patrimoine du contribuable - mais encore la preuve, ainsi que le releve a bon droit le delegue 
du gouvemement, de la relation economique de la depense alleguee avec la categorie de 
revenu choisie. 

S’agissant en l’espece de depenses Sexploitation, il appartient a cet egard au 
contribuable, en application des articles 12 et 45 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu, en abrege « LIR », de rapporter la preuve que les frais mis en 
avant se rapportent exclusivement a l’exploitation de l’entreprise, cette obligation de preuve 
pouvant encore, dans certains cas, etre renforcee. 

Ainsi, en ce qui concerne les frais de restaurant causes par une invitation de 
l’exploitant au benefice de foumisseurs ou clients, le bureau d’imposition peut exiger, sur 
pied du paragraphe 205a (2) A.O., la designation exacte des beneficiaires par le contribuable, 
de sorte que le contribuable se trouve soumis a une obligation renforcee de preuve d’une 
relation economique avec son entreprise, entrainant qu’il devrait etre en mesure de justifier 
concretement le montant de frais de representation par lui ainsi mis en avant 1 . 


1 Trib. adm. 12 fevrier 2003, n° 14855, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 1 10. 
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II convient encore de rappeler que si le tribunal est certes investi du pouvoir de statuer 
en tant que juge du fond, il n’en demeure pas moins que s'il est saisi d’un recours contentieux 
contre un acte determine, l’examen auquel il doit se livrer s’effectue en principe dans le cadre 
des moyens invoques par le demandeur pour contrer les points specifiques de l’acte defere 
faisant grief, sans que son controle ne consiste a proceder a un reexamen general et global de 
la situation fiscale du demandeur. La mission du juge administrate, lorsqu’il est investi du 
pouvoir de reformer, consiste en effet a substituer a une decision administrative jugee illegale 
sa propre decision, de sorte qu’il incombe au demandeur en reformation de foumir a l’appui 
de sa requete des elements suffisamment precis pour permettre le cas echeant l’exercice utile 
de ce pouvoir de reformation". 

Or force est en l’espece de constater que la demanderesse se borne a affirmer le 
caractere professionnel des frais dont elle sollicite la prise en compte, en fournissant des 
explications qui, en substance, se limitent a leur tour a affirmer le caractere des frais exposes 
sur base, notamment, du fait allegue que la societe ... aurait toujours reconnu la nature 
professionnelle des memes frais : la demanderesse plus particulierement ne verse aucun 
document attestant de la realite des frais allegues, de sorte a n’avoir etabli ni la realite des 
divers montants figurant dans la decisions directoriale deferee, ni la realite de leur depense ; 
de meme, elle ne verse aucune piece permettant de degager en tout ou en partie la nature 
professionnelle des depenses alleguees ou de proceder a une ventilation entre la part privee et 
la part professionnelle des depenses alleguees. 

A ce titre, la piece versee en cause, intitulee « Luxembourg office costs year 2000 », 
n’est pas probante, etant donne que provenant manifestement de la demanderesse elle-meme, 
elle n’etablit ni la realite des montants y mentionnes, ni la realite de leur depense, cette 
derniere realite etant en tout etat de cause sujette a doute au vu de 1’ affirmation recurrente de 
la demanderesse selon laquelle elle se serait toujours fait rembourser ces frais par ... : le 
tribunal tient a ce sujet a souligner tout particulierement la contradiction apparente dans 
1’ argumentation de la demanderesse, qui, pour justifier du caractere professionnel des frais 
pretendument exposes, affirme que ces memes frais auraient ete rembourses par ... : dans ces 
conditions, la realite d’une diminution du patrimoine de la demanderesse doit en tout etat de 
cause, a defaut d’autres explications circonstanciees, etre serieusement mise en doute. 

La demanderesse justifie certes l’absence de toute piece par le fait qu’elle aurait du 
verser les justificatifs a la societe ... afin de se voir rembourser les dits frais, de sorte a ne plus 
etre en mesure d'apporter a l'administration fiscale luxembourgeoise les elements de precision 
demandes et elle met en exergue le fait que suite a la resiliation par ... de leur relation de 
travail decidee le 21 novembre 2000, leurs relations auraient ete a tel point conflictuelles qu’il 
lui aurait ete impossible d'obtenir des informations ou copie de documents envoyes a la 
societe ... pour repondre aux demandes d’explication et de foumiture de pieces emises par 
l'administration fiscale luxembourgeoise. 

Force est cependant de relever que ces explications ne justifient pas le fait que la 
demanderesse a manifestement ornis de realiser des copies des justificatifs faisant 
actuellement defaut, precaution s’imposant a toute personne normalement prudente et 


Trib. adm. 31 mai 2006, n° 20705, Pas. adm. 2008, V° Impots, n° 550. 
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diligente ; par ailleurs, meme a admettre la nature conflictuelle des relations entre la 
demanderesse et un tel fait n’etait pas de nature a empecher la fonnulation par la 
demanderesse d’une offre de preuve judiciaire, ce que la demanderesse a cependant egalement 
omis de faire. 

II s’ensuit qu’a cet egard le directeur, confronte au defaut du contribuable de 
communiquer les pieces et informations sollicitees, a valablement pu rejeter sa reclamation 
pour les motifs, tels qu’indiques ci-avant, « que les contribuables ne doivent s'imputer qu'a 
eux-memes les consequences eventuellement desavantageuses de la taxation, lorsque c'est par 
suite de leur propre comportement fautif qu'il a etc necessaire de recourir d cette mesure ». 

Force est des lors de constater que la demanderesse, confrontee d’ailleurs deja au stade 
pre-contentieux a ces demandes de renseignement et de justification, n’a pas fourni le moindre 
element tangible susceptible d’etayer la veracite des frais pretendument exposes et de la realite 
des paiements afferents pretendument effectues, de sorte que le tribunal, confronte a un 
dossier non autrement instruit sur ces points, ne peut que constater que les motifs de refus 
directoriaux n’ont pas ete utilement combattus, la demanderesse s’etant en substance 
contentee de demander au tribunal, et avant lui au directeur, de faire aveuglement droit a ses 
pretentions. 

La demande de la requerante tendant a obtenir la prise en compte des montants 
indiques ci-avant est des lors a rejeter et le recours en reformation est partant a declarer non 
fonde. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 
rejette le recours ; 

met les frais a charge de la demanderesse. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 23 mars 2009 par : 

Paulette Lenert, vice-president, 

Marc Siinnen, premier juge, 

Claude Fellens, juge, 

en presence du greffier en chef Arny Schmit. 


s. Amy Schmit 


s. Paulette Lenert 
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